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Erwägungen

E. 1
let. a CPC, ni l'art. 271 al. 4 CPC. Les faits ne sont pas formulés sous des numéros d'ordre
qui font suite à ceux du demandeur et contiennent plusieurs éléments de fait. Les
conclusions sont verbeuses et ne correspondent pas à ce qui pourrait figurer dans le
dispositif d'un jugement. Le recourant n'a donc pas corrigé sa procédure dans le délai
imparti puisque la deuxième écriture ne répond pas plus que la première aux exigences
formelles du Code de procédure civile vaudois. N'ayant pas déposé d'acte correct dans le
délai imparti, c'est à bon droit que le premier juge en a refusé la transmission (art. 17 al. 3
CPC). e) Le recourant se plaint que la notification de la décision le 28 janvier 2010
constituerait un déni de justice au motif qu'il était absent de

- 6 - son domicile du 28 janvier à fin mars 2010, ce qu'il aurait communiqué au Président du
Tribunal. Les féries judiciaires sont fixées par les art. 38 et 39 CPC. Selon l'art. 38 al. 3
CPC, ce n'est que pendant ces périodes que les tribunaux et les juges doivent, sauf cas
urgents, éviter de notifier les actes de procédure. En dehors de ces périodes, on ne saurait
prendre en compte les desiderata de chaque justiciable et ses absences, surtout si ces
absences durent deux mois. De telles considérations paralyseraient le fonctionnement
normal des autorités judiciaires. Quant au délai de l'art. 18 al. 2 CPC, qui est un délai légal,
il n'est pas prolongeable (art. 34 al. 1 CPC). Le moyen est ainsi infondé. f) Le recourant
soutient également que la décision du 17 décembre 2009 de renvoyer l'acte à son auteur
n'est pas suffisamment motivée quant aux points qui devaient être corrigés, se bornant à
recopier la loi. Selon la jurisprudence, la loi n'impose pas au juge d'énumérer tous les points
qui ne correspondent pas aux exigences légales, même si c'est souhaitable (JT 1997 III 27;
JT 1993 III 74). En l'espèce, il apparaît qu'en citant l'entier de la disposition légale, le
premier juge a non seulement motivé sa décision de manière suffisante, mais a encore
énuméré les points qui devaient être corrigés. Le moyen doit être rejeté. g) Le recourant
conteste que le concours d'un avocat soit indispensable pour procéder en justice,
contrairement à l'affirmation péremptoire du juge figurant dans le courrier du 17 décembre
2009, d'autant plus qu'il est lui-même avocat (point 4 du recours). Il est vrai que l'invitation
à consulter un avocat est formulée d'une manière trop affirmative dans ladite lettre. En
général, les autorités judiciaires informent au besoin les parties que "la consultation d'un
avocat pratiquant le barreau est presque indispensable". En revanche, il est exact

- 7 - qu'aucune disposition fédérale ou cantonale n'impose à une partie de se faire assister
par un avocat ou un autre mandataire professionnel si elle ne le souhaite pas. Ce dernier
point importe peu. En effet, le courrier présidentiel donne un conseil judicieux destiné à
empêcher la partie d'être déboutée préalablement, comme cela s'est du reste concrétisé en
l'espèce. Enfin, la manière de donner un tel conseil ne change de toute manière rien à la
question soumise à la cour de céans et au résultat du recours. h) Le recourant oppose encore



sa lecture de la loi, et tout particulièrement du Code de procédure civile (point 5 du
recours), à celle faite par le juge, qui a appliqué la jurisprudence rappelée ci-dessus. Pour le
surplus, il a déjà été exposé pour quel motif la réponse du recourant ne répond pas aux
exigences du Code de procédure civile. i) Le recourant développe la problématique des
déterminations et des offres de preuve (points 6 et 8 du recours). Déjà examinée ci-dessus,
cette question relève d'une part de l'art. 271 CPC, qui est précis dans sa rédaction et ne
correspond pas à l'interprétation qu'en fait le recourant et, d'autre part, de l'art. 270 al. 1 let.
c CPC, qui est également clair et précis. Le recourant s'en prend à la critique de la
formulation de ses conclusions, notamment au motif que l'art. 270 CPC ne renverrait pas à
l'art. 265 CPC (point 9 du recours). Or, cette disposition est applicable aussi bien dans une
demande que dans une réponse, sauf si le défendeur se contente de conclure à libération,
auquel cas il peut se passer de conclusions expresses (Rognon, Les conclusions, thèse, p.
124; Poudret/Haldy/Tappy, op. cit., n. 2 ad art. 270 CPC et la jurisprudence citée). Or, tel
n'est pas le cas en l'espèce, puisque le recourant explique vouloir prendre des conclusions
reconventionnelles. Les griefs du recourant ne sont donc pas fondés.

- 8 - j) Enfin, le recourant s'en prend à l'écriture du demandeur qui aurait été admise bien
qu'elle ne remplisse pas non plus les conditions de l'art. 262 CPC. Un tel moyen doit être
soulevé sous forme d'une exception de procédure dans le délai de réponse
(Poudret/Haldy/Tappy, op. cit., n. 2 ad art. 17 CPC et n. 2 ad art. 139 CPC). Le recourant
n'a pas fait usage de cette faculté et est donc déchu du droit de se prévaloir d'une irrégularité
dans l'acte introductif d'action. Au demeurant, l'argument ne semble pas pertinent et la
demande paraît conforme. k) Dans son mémoire du 15 mars 2010, l'intimé conclut à ce que
la cour de céans dénonce d'office le recourant pour infraction à la loi sur la profession
d'avocat pour le motif qu'il se prévaut d'un titre d'avocat alors qu'il n'est pas inscrit au
Barreau (art. 7 LPAv). En l'espèce, l'intimé peut le faire lui-même, les faits n'étant pas
suffisamment caractérisés pour donner lieu à dénonciation d'office de l'opinion de la cour de
céans.

E. 3
En définitive, le recours doit être rejeté et le prononcé confirmé. Obtenant gain de cause,
l'intimé a droit à des dépens de seconde instance qu'il y a lieu de fixer à 800 fr. (232 TFJC).
Par ces motifs, la Chambre des recours du Tribunal cantonal, statuant à huis clos, prononce
: I. Le recours est rejeté. II. Le prononcé est confirmé.

- 9 - III. Les frais de deuxième instance du recourant sont arrêtés à 400 fr. (quatre cents
francs). IV. Le recourant D.________ doit verser à l'intimé T.________ un montant de 800
fr. (huit cents francs) à titre de dépens de deuxième instance. V. L'arrêt motivé est
exécutoire. Le président : Le greffier : Du 15 avril 2010 Le dispositif de l'arrêt qui précède
est communiqué par écrit aux intéressés. Le greffier : Du L'arrêt qui précède, dont la
rédaction a été approuvée à huis clos, est notifié en expédition complète, par l'envoi de
photocopies, à : - M. D.________, - Me Astyanax Peca (pour T.________). La Chambre
des recours considère que la valeur litigieuse est de 10'000 francs.

- 10 - Le présent arrêt peut faire l'objet d'un recours en matière civile devant le Tribunal
fédéral au sens des art. 72 ss LTF (loi du 17 juin 2005 sur le Tribunal fédéral – RS
173.110), cas échéant d'un recours constitutionnel subsidiaire au sens des art. 113 ss LTF.
Dans les affaires pécuniaires, le recours en matière civile n'est recevable que si la valeur
litigieuse s'élève au moins à 15'000 fr. en matière de droit du travail et de droit du bail à



loyer, à 30'000 fr. dans les autres cas, à moins que la contestation ne soulève une question
juridique de principe (art. 74 LTF). Ces recours doivent être déposés devant le Tribunal
fédéral dans les trente jours qui suivent la présente notification (art. 100 al. 1 LTF). Cet
arrêt est communiqué, par l'envoi de photocopies, à : - M. le Président du Tribunal civil de
l'arrondissement de l'Est vaudois. Le greffier :
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